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CONSEIL DES MINISTRES

Bouteflika s’explique sur le FIS

Kamel Amarni - Alger (Le Soir)
- «Eh bien aucun», répondait Boute-
flika à sa propre question. «Mais si
j’avais donné mon accord pour ces
personnes, je devais également le
faire pour les gens de l’AIS. Madani
Mezrag aussi a déposé une deman-
de pour constituer un parti» ! Silence
religieux, bien sûr comme à chaque
fois que Bouteflika prend la parole et
tous les membres du gouvernement
attendent la suite. 

«Il est hors de question, mais
alors hors de question de permettre
aux gens qui ont mis le pays à feu et
à sang de revenir sous quelque
forme que ce soit sur la scène poli-
tique.» 

Il s’explique encore : «Vous
savez pourquoi nous étions bloqués
sur cette question jusque-là ? Parce
que nous avons un vide juridique.» A
ce moment, tout le monde aura com-
pris. C’était lui qui avait instruit Ouya-
hia d’imposer un article explicite
dans la nouvelle loi sur les partis
politiques concernant les éléments
de l’ex-FIS. Une question qui n’avait
pas fait l’unanimité au sein du gou-
vernement qui avait consacré pas
moins de cinq réunions à la loi sur
les partis. Certains ministres, notam-
ment du MSP, s’opposaient à cet
article, expliquant que cela revien-
drait à remuer le couteau dans la
plaie et que, de toute les façons, la
charte pour la paix et la réconciliation
nationale avait définitivement tran-
ché sur cette question. 

En face, Ouyahia, soutenu par
Belkhadem et la majorité des
ministres insistant au contraire sur la
nécessité d’introduire cet article. «A
la quatrième réunion, Ouyahia est
venu avec un document préparé par
ses services», nous confie notre
source. Ce document préparé par
les services du Premier ministère et
dont nous avons une copie, est inti-
tulé tout bonnement : «La question
du parti dissous dans la nouvelle loi
organique sur les partis politiques».
Il commence par évoquer «la situa-
tion actuelle». En fait, c’est un rappel
cinglant de la disposition de la char-

te «(…) le peuple algérien ne peut
oublier les tragiques conséquences
de l’odieuse instrumentalisation des
préceptes de l’Islam, religion de
l’Etat. Il affirme son droit de  se pro-
téger de toute répétition de telles
dérives et décide, souverainement,
d’interdire aux responsables de cette
instrumentalisation de la religion,
toute possibilité d’exercice d’une
activité politique, et ce, sous quelque
couverture que ce soit. Le peuple
algérien souverain décide également
que le droit à l’exercice d’une activité
politique ne saurait être reconnu à
quiconque ayant participé à des
actions terroristes (…)». 

Le document de Ouyahia précise
juste après que «cette volonté sou-
veraine du peuple a été reproduite
dans l’ordonnance n°06.01 du 27
février 2006, portant mise en œuvre
de la charte pour la paix et la récon-
ciliation nationale (…).

La révision de la loi organique
relative aux partis politiques doit à
présent, lit-on encore dans ce docu-
ment, prendre en charge cette posi-
tion. Cela est d’autant plus nécessai-
re que, dans le cas contraire, l’adop-
tion de la nouvelle loi organique sur
les partis entraînerait alors l’abroga-
tion de l’article 26 de l’ordonnance
du 27 février 2006, et donc remise
en cause de la décision exprimée
par le peuple à travers son approba-
tion massive de la Charte (…)». Le
document du Premier ministre passe
ensuite à un deuxième chapitre, inti-
tulé «Options pour un article sur
cette question, dans le projet de loi
relative aux partis politiques». Et
elles seront deux propositions. La
première «consiste à reproduire inté-
gralement le libellé de l’article 26 de
l’ordonnance de février 2006 (…)
Cependant, prévient encore le docu-
ment, le choix de cette option revien-
drait à bannir de la vie politique tous
les éléments ayant pris part à la tra-
gédie nationale, et cela pourrait
s’avérer une position extrême». Par
«position extrême», et selon notre
source, on entend l’application dudit
article «sur non seulement la base

de l’ex-FIS mais les trois millions
d’électeurs du FIS en 1992». 

«Des militants FIS, 
vous en avez tous»
D’ailleurs, en Conseil des

ministres, Bouteflika, évoquant cette
question, fera remarquer que «de
toutes les manières, d’anciens mili-
tants du FIS, vous en avez déjà
tous ! On y trouve au FLN, au RND,
au Hamas (ancienne appellation du
MSP, Ndlr) et même chez Louisa
Hanoune» ! En fait, nous révèle tou-
jours notre source, «les divergences
au sein du gouvernement ne concer-
nent pas les anciens dirigeants du
FIS, les repentis ou les militants de
ce parti. Sur ce point, tout le monde
est d’accord. Les divergences
concernent seulement la base du
parti dissous». 

Le document de Ouyahia propo-
se la solution dans «l’option n°2.
Cette seconde option, précise le
document, viserait à sauvegarder la
position décidée par le peuple d’in-
terdire le retour du parti dissous ainsi
que de ses principales figures sur la
scène politique. Dans cet esprit, l’ar-
ticle 3 bis du projet de loi organique
relative aux partis politiques se lirait
comme suit : le droit de fonder un
parti politique ou de prendre part à la
fondation d’un parti politique est

interdit pour toute personne respon-
sable de l’instrumentalisation de la
religion ayant conduit à la tragédie
nationale. Ce droit est interdit égale-
ment à quiconque ayant participé à
des actions terroristes, refuse de
reconnaître sa responsabilité dans la
conception et la mise en œuvre
d’une politique prônant la violence
contre la Nation et les institutions de
l’Etat». Au final, c’est cette  proposi-
tion que l’on a retenue, tant au
niveau du gouvernement que
dimanche dernier en Conseil des
ministres. C’est désormais l’article 4
de la loi sur les partis politiques.
Avec un ajout de taille, toutefois, fait
sur proposition de Noureddine Yazid
Zerhouni. L’article qui enterre le FIS
se décline donc comme suit : «Le
droit de fonder un parti politique ou

de prendre part à la fondation d’un
parti politique  ou (l’ajout de Zerhou-
ni ndlr) d’assumer une responsabilité
au sein d’un parti politique (….).» Ce
faisant, la voie est désormais ouver-
te pour l’agrément des nouveaux
partis…

«Nous n’avons pas
de télévision»

Autre dossier qui avait particuliè-
rement «passionné» Bouteflika au
cours de la réunion du Conseil des
ministres, le nouveau code de l’infor-
mation. «Le ministre de la Communi-
cation l’avait présenté dimanche. A la
fin de la présentation, le président
prend la parole. «Ecoutez, ce texte
est trop sensible pour le traiter à la
légère. Nous sommes un peu fati-
gués et je préfère que nous le trai-
tions demain», nous confie notre
source. Et le lendemain lundi, à l’ou-
verture des travaux, Bouteflika se
distinguera par une sortie pour le
moins surprenante : «Ecoutez !
Nous n’avons pas de télévision !
Notre télévision n’est même pas
classée. Sur ce terrain, nous
sommes complètement désarmés,
dépassés ! Nous sommes agressés
de partout et nous n’avons rien pour
nous défendre !»

Devant des ministres médusés,
Bouteflika s’adressera au ministre de
la Communication : «Ecoutez, ce
texte n’est qu’un texte. Il ne sera
d’aucune utilité sans des décisions
et des mesures effectives. Vous
avez carte blanche pour cela, mais il
faut redresser le secteur !» Il ne s’ar-
rête pas là : «Et puis, même notre
presse écrite est médiocre ! Il faut
remédier à tout cela» ! On croirait
entendre parler un chef de l’opposi-
tion ! 
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«Mais que pourrais-je avoir comme problème avec Sid
Ahmed Ghozali ? Ou avec Amara Benyounès ? Ou avec
Mohamed Saïd ? Ou je ne sais qui encore ?». C’est Boute-
flika qui parle. C’était lundi lors de la réunion du Conseil
des ministres, selon des confidences d’une source très
bien informée.

PROJET DE LOI ORGANIQUE
RELATIVE AU RÉGIME ÉLECTORAL

Aboudjerra Soltani affiche
ses réserves 

Le président du MSP, Aboudjerra Soltani, qui a affiché hier, d’une maniè-
re globale, sa satisfaction des réformes politiques en cours, a, toutefois,
émis des réserves sur le projet de loi portant régime électoral. 

S’exprimant hier, lors de la cérémonie d’installation da la commission
nationale du Mouvement de la société pour la paix, chargée des élections,
Aboudjerra Soltani s’est montré dubitatif quant au projet de loi organique
relative au régime électoral examiné et approuvé par le Conseil des
ministres le 28 août dernier. 

Le leader du MSP a émis trois réserves. La première concerne l’exigen-
ce de garanties limitant l’intervention de l’administration dans l’organisation
des élections. La deuxième préoccupation du chef du MSP a trait à la com-
position de la commission de supervision des élections et le rôle consacré à
chacun. Pour rappel, le projet de loi en question propose un double méca-
nisme de surveillance des élections incluant une commission de supervision
composée de magistrats désignés par le président de la République et une
autre commission indépendante. 

Aboudjerra Soltani pense qu’il est nécessaire de revoir carrément les
fondements de cette commission et de redéfinir le rôle de ses membres.
L’objet de la troisième réserve du président du Mouvement de la société
pour la paix est l’abrogation de l’article ouvrant droit aux responsables
locaux (ministère de l’Intérieur, chefs de daïra et walis…) de prolonger les
horaires d’ouverture des bureaux de vote. «Il est nécessaire de respecter les
horaires fixés, et c’est à cette condition que nous pouvons regagner la
confiance des citoyens et venir à bout du phénomène du boycott des élec-
tions», a-t-il souligné. 

Par ailleurs, Aboudjerra Soltani, pour qui la balle est maintenant dans le
camp de la Chambre basse, appelle les députés à faire preuve de plus de
disponibilité et de présence lors des séances plénières. «Nous espérons
voir, cette fois-ci, une présence en force des 389 députés à l’hémicycle
Zighoud-Youssef, car il s’agit d’enjeux majeurs et d’une occasion propice
pour eux de soigner l’image de cette institution. Il faudra qu’ils débattent et
s’expriment davantage et qu’ils procèdent à l’assainissement des lois qui
n’œuvrent pas dans l’intérêt du peuple», a-t-il clamé. 

Enfin, le premier responsable du MSP, qui a félicité l’initiative de l’ouver-
ture du champ audiovisuel, qu’il a qualifiée d’un «important acquis» ainsi
que les réformes politiques issues du Conseil des ministres de ce dimanche,
affirme que l’essentiel des propositions de son parti ont été prises en consi-
dération, hormis la révision de la Constitution qu’il a souhaitée avant toute
réforme.

Mehdi Mehenni

Tarek Hafid - Alger
(Le Soir) - Le législateur a
introduit, dans son projet
de loi portant code électo-
ral,  de nouvelles mesures
qui devraient changer les
habitudes de l’administra-
tion, des candidats et des
électeurs. A commencer
par la convocation du
corps électoral lors de
l’élection présidentielle, qui
aura lieu trois mois avant le
scrutin au lieu de deux
mois actuellement. 

Selon l’exposé des
motifs de la nouvelle loi,
cette mesure vise à donner
un «ancrage juridique» à la
convocation en la faisant
coïncider avec l’opération
de souscription de signa-
tures des candidats à
l’élection présidentielle.

Pour ce qui est de cette
collecte, les futurs candi-
dats devront réunir 60 000
signatures au lieu de
75 000 actuellement. Cette
fois-ci, le législateur a tenu
à interdire la collecte au
sein des «lieux de culte, les
institutions et les adminis-
trations publiques ainsi que
des établissements d’édu-
cation et d’enseignement». 

Une précision qui laisse
supposer que ces lieux ont
été largement utilisés dans
ce type d’opération lors
des scrutins précédents.
Les candidats à la députa-
tion devront se soumettre à
une série d’obligations
pour espérer siéger au sein
de l’hémicycle de l’avenue
Zighoud-Youcef. Mais la
plus importantes concerne

les membres du gouverne-
ment qui devront démis-
sionner de leur poste trois
mois avant le scrutin.
Reste à savoir combien de
ministres oseront prendre
une décision aussi témérai-
re. 

Rappelons qu’en 2007,
19 ministres sur 39
s’étaient portés candidats
aux législatives. Tous
avaient été élus, sans sur-
prise bien sûr. 

Pour les citoyens, les
véritables changements
seront visibles le jour du
scrutin. Ainsi, pour la pre-
mière fois depuis l’indépen-
dance, les électeurs pour-
ront enfin glisser leurs bul-
letins dans une urne trans-
parente. 

Autre nouveauté, les
électeurs ne signeront plus
la liste d’émargement mais
apposeront leur empreinte
digitale. «Le vote de tous
les électeurs est constaté

par l’opposition, sur la liste
d’émargement, de leur
empreinte digitale, à
l’encre indélébile, en face
de leur nom, prénom, et ce,
devant les membres du
bureau», précise l’article
47 de l’avant-projet de loi
portant code électoral. 

Pour superviser les
élections, le législateur a
décidé d’impliquer directe-
ment la justice. Ainsi, un
groupe de magistrats,
nommés exclusivement
par le président de la
République, siégera au
sein de la Commission
nationale de supervision
des élections. Leur rôle
consistera à «veiller à la
transparence et à la régu-
larité de l’intégralité des
opérations liées aux élec-
tions».  A l’avenir, la res-
ponsabilité de la justice
sera engagée en cas de
fraude électorale.

T. H.

DÉROULEMENT DES ÉLECTIONS

Ce qui va changer 
Le déroulement des opérations électo-

rales va connaître un changement signifi-
catif dès l’entrée en vigueur du nouveau
code électoral.


